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 pourquoi ce Livre ?

 Professeurs de droit social, nous enseignons depuis de nombreuses années

 à des étudiants qui se préparent au Diplôme de comptabilité et de gestion

 (DCG) ou à des carrières en droit social.

 Fortes de cette expérience pédagogique, nous

 identifions plus facilement les points sur les-

quels nos étudiants butent, les pièges dans les-

quels ils tombent systématiquement, les points

 du programme qui leur posent problème, à com-

prendre, à retenir et à appliquer. Vous rencon-

trez certainement les mêmes difficultés.

 C'est la synthèse de ces années d'enseigne-

ment que vous trouverez dans ce livre. Nous

 avons imaginé pour vous un ouvrage très visuel.

 Il vous accompagnera dans vos révisions tout en

 vous faisant gagner du temps.

 Les 74 fiches de cours que nous vous proposons couvrent l'intégralité du pro-

gramme. Elles sont accompagnées de sketchnotes et d'exemples qui vous ai-

deront à réviser de manière ludique et efficace.

 Un sketchnote, qu'est-ce que c'est ? C'est une

 note réalisée à l'aide d'un dessin. C'est une

 technique de facilitation graphique qui permet

 de synthétiser l'information, de faciliter la mé-

morisation, d'apprendre ses fiches de cours de


  manière plus agréable. 


 Vous pourrez également valider les compé-

tences acquises dans les fiches en vous entraî-

nant avec les 25 applications corrigées.

 Bonne préparation à l'examen !

 Laure Bataille et Irène Politis


  L'UE 3 « DROIT SOCIAL » DE NIVEAU LICENCE A



  POUR OBJECTIF LA MAÎTRISE DES BASES NÉCESSAIRES 



 À LA TENUE DES DOSSIERS CLIENTS D'UN CABINET 



  D'EXPERTISE-COMPTABLE, OU À LA RÉALISATION 



  DES MISSIONS SOCIALES D'UN EMPLOYEUR : AIDE AU 



  RECRUTEMENT, RÉDACTION DE CONTRAT DE TRAVAIL, 



  ACCOMPAGNEMENT DE L'EMPLOYEUR DANS SA GESTION 



  DU PERSONNEL, CONSEILS JURIDIQUES… 



  CETTE UE DOIT PERMETTRE D'ACQUÉRIR LES NOTIONS 



  ESSENTIELLES DU DROIT DU TRAVAIL, DANS SES 



  ASPECTS INDIVIDUELS ET COLLECTIFS, MAIS 



  ÉGALEMENT DU DROIT DE LA PROTECTION SOCIALE. 
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  mode d'emploi 


 1


 Mise  en  œuvre



 1.  Différents  modes  alternatifs


 •


 La  conciliation  a  lieu  devant  une  commission  paritaire  de  conciliation  pré-



vue  par  convention  collective  de  branche.


 •


 La  médiation  fait  appel  à  un  médiateur  choisi  d'un  commun  accord,  ou,  à



 défaut,  par  le  président  de  la  commission.


 •


 L'arbitrage  fait  appel  à  un  arbitre  choisi  par  les  parties  ou  selon  les  moda-



lités  établies  par  accord  collectif.


 •


 La  convention  de  procédure  participative  est  un  accord  par  lequel  les



 parties  s'engagent,  avant  tout  procès,  à  rechercher  une  solution  amiable  sans



 l'intervention  d'un  tiers.



 2.  Modalités  de  recours



 Le  recours  aux  MARC  est  prévu  par  convention  ou  accords  collectifs,  ou  à  la



 demande  d'une  des  parties  ou  du  ministre  du  Travail.



 La  médiation  peut  être  mise  en  œuvre  en  cas  d'échec  de  la  conciliation,  et



 l'arbitrage  en  cas  d'échec  de  la  médiation  ou  de  la  conciliation.



 Le  juge  peut  enjoindre  aux  parties  de  rencontrer  le  médiateur  à  toute  étape



 de  la  procédure,  sauf  en  cas  de  contentieux  des  élections  professionnelles.



 On  parle  alors  de  médiation  judiciaire.



 En  cas  d'échec,  les  parties  devront  aller  devant  le  conseil  de  prud'hommes.



 Elles  ne  seront  pas  dispensées  de  la  conciliation  devant  le  Bureau  de  conci-



liation  et  d'orientation  (BCO).


 2

 Effets

 Encasd'accordàlasuitedurecoursauxMARC,celui-ciestdéposéaugreffe


 du  conseil  des  prud'hommes  et  à  la  Direccte.



 Le  BCO  pourra  être  saisi  pour  homologuer  l'accord  et  lui  donner  force  exé-


cutoire.


 La  proposition  de  médiation  peut  être  rejetée  dans  un  délai  de  8  jours,  alors



 que  l'arbitrage  s'impose  aux  parties.  Le  seul  recours  possible  dans  ce  cas



 est  devant  la  Cour  supérieure  d'arbitrage  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation



 de  la  loi.



 Le  règlement  amiable  des  conflits  peut  être  anticipé  par  la  signature  d'une



 rupture  conventionnelle  homologuée  (



  FICHE 44 



 )  ou  d'une  transaction.



 Les  MARC  ont  pour  but  de  trouver  un  accord  amiable  entre  le  ou  les  salariés  et  l'employeur,  en  faisant  appel  à  un  tiers  mais  sans



 passer  par  le  conseil  des  prud'hommes.



 Modes  alternatifs  de  règlement  des  conflits


  FICHE 

 8

 1


 QueLs  effets  ?


 2


 Différents  modes  alternatifs


 –

 commissionparitairedeconciliationprévueparconvention,leplus


 souvent  de  branche


 –


 médiateur  choisi  d'un  commun  accord  ou  par  le  président  de  la



 commission  en  cas  d'échec  de  la  conciliation


 –

 arbitrechoisiparlespartiesouselonl'accordoulaconventioncollective

 –


 recherche  d'un  commun  accord  par  les  parties  elles-mêmes,  de  bonne  foi,



 dans  le  cadre  d'une  convention  de  procédure  participative  avec  recours  à



 un  expert  si  nécessaire



 Modalités  de  recours


 –


 par  convention  ou  accord  collectif


 –


 à  la  demande  d'une  des  parties


 –

 parleministreduTravailencasdeconflitcollectif

 –

 sursollicitationdujuge,encoursdeprocédure,maisnécessitantl'accord


 des  parties



 EXCEPTION  les  élections  professionnelles  sont  une  matière  d'ordre  public.



 Les  syndicats  et  l'employeur  ne  peuvent  les  valider  eux-mêmes.



 QueLLe  mise  en  œuvre  ?



  MODES ALtERNAtIFS DE 



  RÈGLEMENt DES CONFLItS 



  EN CAS D'ACCORD 



 – DÉPÔT AU GREFFE ET À LA DIRECCTE 



 – DEMANDE D'HOMOLOGATION AU BCO 



 – RECOURS POSSIBLE DEVANT LA COUR 



  SUPÉRIEURE D'ARBITRAGE POUR LA 



  SENTENCE ARBITRALE QUI S'IMPOSE 



  AUX PARTIES 



  EN CAS D'ÉCHEC :


  CONCILIATION 

  MÉDIATION 

  ARBITRAGE 


  RECOURS AU JUGE 



  EN PASSANT OBLIGATOIREMENT 



  PAR LE BCO 


 36

 37


  L'ESSENTIEL DU COURS EN FICHE 



  POUR RÉVISER RAPIDEMENT 



  RETROUVEZ LES DÉFINITIONS 



  DES MOTS SURLIGNÉS DANS 



  LE GLOSSAIRE 



  DES RENVOIS ENTRE 



  FICHES POUR MIEUX 



  VOUS REPÉRER 



  VOTRE COMPAGNON 



  DE RÉVISION, UBU 



  UNE PRÉSENTATION VISUELLE EN 



  SKETCHNOTE POUR FACILITER 



  LA MÉMORISATION 


  10 
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  PROGRAMME UE 3 DROIt SOCIAL 


 1


  INtRODUCtION AU DROIt DU tRAVAIL 



 –  Identifier  les  principales  évolutions  récentes  du  droit  du  travail  et  les  illustrer.



 –  Repérer  les  sources  du  droit  applicables  à  la  relation  de  travail.



 –  Régler  un  conflit  de  normes  en  droit  du  travail.


 Qualifieruncontratdetravail.

 Distinguerlecontratdetravaild'autressituationsdetravail

 (bénévolat,entrepriseindividuelle,sous-traitance,etc.)etentirerles

 conséquencesjuridiques.


 –  Analyser  l'interaction  entre  le  droit  du  travail  et  l'évolution  des  contextes


 économiques.

 1

 2

 3


 11



 –  Caractériser  l'infraction  de  travail  dissimulé  et  ses  conséquences.



 –  Identifierles  missionsetmoyens  d'action  des  agents  de  contrôle  de  l'inspection


 dutravailetdelaDireccte.

 Déterminerlajuridictioncompétenteàl'occasiond'unlitigedutravail.


 –  Schématiser  la  procédure  prud'homale.



 –  Informer  sur  la  natureet  lescaractéristiquesdes  modes  alternatifs  de  règlement


 desdifférendsdanslecadred'unlitigeindividuelprud'homal.


 4ET5


 7

 8


 –  Repères  historiques  relatifs  à  la  construction  du  droit  du  travail.



 –  Définition  du  droit  du  travail  :  caractères  du  droit  du  travail


 (protectiondusalarié,dimensioncollectivedesrelationsdetravail,conflits

 etévolutionsenlienaveclecontexteéconomique)etchampd'application.

 Principesrécentsendroitdutravail:égalitéhomme-femme,égalitéde

 traitement,non-discrimination.


 –  Sources  spécifiques  au  droit  du  travail  :  sources  internationales  et  euro-


péennes,sourcesnationalesétatiquesetprofessionnelles,jurisprudence,

 contratdetravail,usagesetengagementsunilatérauxdel'employeur.


 –  Importancedessources  professionnelles  :placeaccordéeà  l'accordd'entre-


priseauseindudroitnégocié.

 Hiérarchiedesnormesetrèglesderésolutiondesconflitsdenormes.


 –  Présentation  de  l'inspection  du  travail  et  des  directions  régionales  des


 entreprises,delaconcurrence,delaconsommation,dutravailetdel'emploi

 (Direccte).


 Les  contrôles  de  l'application  du  droit  du  travail  :  le  contrôle  du  travail


 dissimulé,lescontrôlesdel'inspectiondutravail.


 –  Les  contentieux  de  la  relation  de  travail  :  le  contentieux  prud'homal,  les


 modesalternatifsderèglementdesdifférends(MARD)danslecadred'un

 litigeprud'homal,lecontentieuxcivildutravail,lecontentieuxpénaldu

 travail,lecontentieuxadministratifdutravail.


 Compétences  attendues



 Savoirs  associés



 Compétences  attendues



 Savoirs  associés


 1.1Évolutionsetsourcesdudroitdutravail

 1.2Contrôledel'applicationdudroitdutravailetcontentieuxdelarelationdetravail


 20  heures
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  DES APPLICATIONS ET LEURS CORRIGÉS 



  POUR S'ENTRAÎNER À L'ÉPREUVE 



  LES DÉFINITIONS ET LES SIGLES 



  ESSENTIELS À CONNAÎTRE 



  LA CORRESPONDANCE ENTRE 



  LE PROGRAMME ET LES FICHES 


  GLOSSAIRE 

 Accidentdetravail.

 Événementsurvenuàdatecertaineayantentraînéunelésion.


 Accord  collectif.



 Accord  négocié  par  les  partenaires  sociaux  portant  sur  une  ou


 plusieursconditionsdetravail.


 Action  de  formation.


 Parcourspédagogiquepermettantausalariéd'atteindreun

 objectifprofessionnel.

 Affiliation.

 Rattachementd'unepersonneàunrégimelégaldesécuritésociale.


 Association  pour  la  gestion  du  régime  de  garantie  des  créances  des  salariés


 (AGS).

 Elleprendenchargeunepartiedupaiementdessalaireslorsquel'employeur

 estenétatdecessationdespaiements.


 Aide  au  retour  à  l'emploi  (ARE).  Allocation-chômage  versée  aux  demandeurs


 d'emploiquirespectentcertainesconditionsnotammentdeduréedecotisation.

 Arrêtéd'extension.

 Arrêtéprisparunministrerendantl'accordoulaconvention

 collectiveobligatoirepourtouslessalariéssituésdanslechampd'application,même

 enl'absencedesignatureoud'adhésiondel'employeur.


 Arrêtéd'élargissement.Arrêtéprisparunministre,rendantl'accordoulaconvention


 collectiveobligatoirepourdesentreprisessituéesendehorsduchampd'application

 géographiqueouprofessionnel.

 Documentremisparl'employeurlorsdelaruptureducontra

 écon

 Coll

 des

 d'u

 et

 C

 re

 ru


 Attestation  d'emploi.


 rémunérationversée.


 Avenant  à  un  accord  collectif.  Modification  ou  révision  d'une  convention  ou  d





 accord  déjà  conclu.



 Basededonnéeséconomiquesetsociales.Obligatoiredanslesentreprisesde


 50salariésetplus,basededonnéesrassemblantl'ensembledesinformations


 nécessaires  aux  consultations  et  informations  récurrentes  que  l'employeur  met  à


 dispositionducomitésocialetéconomique.

 Certificatdetravail.

 Documentremisparl'employeuràl'issueducontratdetravail

 detravailpermettantd'attesterdeladuréedutravailaccompliparlesalariéetde

 quiattestedutravailetdelapérioderéalisésparlesalarié.


 Convention  collective.


 Conventionnégociéeparlespartenairessociauxportantsur

 l'ensembledesconditionsd'emploi,detravailetdesgarantiessociales.

 Contra


 Ensemble  de  mesures



 obligatoirement  proposées  par  l'employeur  en  cas  de  licenciement  pour  motif


 o

 è


 Répartition  des  listes  de  candidats  présentés  pa


 é

 n,


 assimilés  .



 ongé  de  mobilité.



 Congé  permettant  au  salarié  de  bénéficier


 classementàconditiond'êtreprévudan

 ptureconventionnellecollective.

 Délit

 élémentmatériel,unélémentlégaletunélémentintentionnel.Sanction:

 d'emprisonnementet7500euros


 l'évaluation  des  risques  présents  dans  l'entreprise  pour  la  santé  et


 .

 Discrimination.

 Faitdetraiter

 .

 Possibilitépourlesalariédequitter


 Acoss:Agencecentraledesorganismesdesécuritésociale



 AFPA:Agencenationalepourlaformationprofessionnelledesadultes



 ARE:Allocationd'aideauretouràl'emploi



 BCO:Bureaudeconciliationetd'orientation



 BDES:Basededonnéeséconomiquesetsociles



 CAF:caissed'allocationsfamiliales



 CARSAT:Caissederetraiteetdelasantéau  avai



 CDC:Caissedesdépôtsetconsignations



 CEP:Conseilenévolutionprofessionnelle



 CFA:Centredeformationdesap


 entis


 CPA  :caisseprimairedassurancemaladie



 CPF:Comptepersonneldeformation



 CPIR:Commissionsparitairesinterprofessionnellesrégionales



 CRA:Commissionderecoursamiable



 CRP:Congédereclassementpersonnalisé



 CSE:Comitésocialetéconomique



 CSP:Contratdesécurisationprofessionnelle



 S  CT  :Commissionsanté,sécuritéetconditions  detravail



 C  :Congé  de  ransitionprofessionn  lle


 présenteundangergraveetimminentpoursavieetsasantéet


 autrui,etnotamment  ,


 etimminent.


 Engagement  unilatéral.


 Acteprisparl'employeurcréant

 enfaveurdesessalariés.

 Fautedisciplinaire.

 Agissementsdusalariéquel'employeurconsidèrecommefautif

 etpouvantêtresanctionné.

 170


  LIStE DES SIGLES 



 DDTEFP:Directionsdépartementalesdutravaildel'emploietdelaformation


 professionnelle


 Direccte:Directionrégionaledesentreprises,delaconcurrence,dela


 consommation,dutravailetdel'emploi


 DS:Déléguésyndical



 DSN:Déclarationsocialenominative



 DUERP:Documentuniqued'évaluationdesrisquesprofessionnels



 GPEC(ouGEPP):Gestionprévisionnelledesemploisetdescompétences


 (ouGestiondesemploisetdesparcoursprofessionnels)


 IRP:Instancesreprésentativesdupersonnel(CSE)



 JO:Journalofficiel



 LRAR:Lettrerecommandéeavecaccuséderéception



 OPCO:Opérateurdecompétences



 OSR:Organisationssyndicalesreprésentatives



 PSE:Plandesauvegardedel'emploi



 PV:Procès-verbal



 RGPD:Règlementgénéraldeprotectiondesdonnées



 RI:Règlementintérieur



 RP:Représentantdupersonnel



 RSS:Représentantdelasectionsyndicale



 SMIC:Salaireminimuminterprofessionneldecroissance


 174

 182

 1


 Normes  en  droit  sociaL


 1.IdentifiezlasourcedelaprimeactuellementperçueparM.Martin.


 Les  avantages  perçus  par  les  salariés  peuvent  avoir  différentes  sources  :  les


sourcesinternationalesoueuropéennes,laloi,lesconventionsouaccordscol-


lectifs,  les  usages  professionnels,  les  engagements  unilatéraux  pris  par  l'em-


ployeur.

 Unusageprofessionnelestpropreàuneentrepriseouunerégion.

 Ildoitrépondreà3caractéristiques:êtregénéral,répétéetfixedanssonmode


 de  calcul.


 Enl'espèce,laprimeperçueparM.Martinapoursourceunusageprofessionnel

 carillaperçoitdepuis10ans,defaçonrégulière(touslesmoisdejuin)etavec

 unmodedecalculfixe.


 2.  Indiquez  à  M.  Martin  le  montant  de  prime  auquel  il  a  droit.


 Encasdeconflitsdenormes,ilfautappliquerlesrèglespropresàlahiérarchie


 des  normes  en  droit  social.


 L'ordrepublicsocialimposequ'unerègleinférieurepuisseêtrecontraireàune

 règlesupérieuredèslorsqu'elleestplusfavorablepourlesalarié.


 Cependant,  un  accord  collectif  d'entreprise  peut  être  moins  favorable  qu'un


 accorddebranchedèslorsquecelui-cin'estpasimpératif.


 La  loi  impose  certains  thèmes  comme  impératif  au  niveau  de  la  branche  :


 salairesminima,classificationdesemplois,protectionsociale,pénibilité-égalité

 professionnelle.

 Enl'espèce,l'accordsignéauniveaudel'entrepriseprendlaplacedel'usage

 professionnel,qu'ilsoitplusfavorableounon.M.Martinauradroitàuneprime

 de3%durésultat.Enrevanche,silaconventioncollectiven'apaspréciséqu'elle

 étaitimpérativesurcepoint,M.Martinnepourrapasobtenirleversementd'une


 prime  de  4  %.


 2


 Inspecteur  du  travaiL



 1.  Rappelez  les  principes  encadrant  le  contrôle  de  l'inspecteur  du  travail



 dans  une  entreprise.


 L'inspecteurdutravailaundroitd'informationsurtoutdocumentutileetundroit


 de  visite  et  d'enquête  à  tout  moment.  Il  peut  entendre  tout  salarié.  Il  exerce  sa


 missionentouteindépendance,sansrecevoirdedirectivesdepersonne.Ilest

 soumisaurespectdusecretprofessionnel.

Ilintervientpours'assurerdurespectdelaloi,desaccordscollectifsmaiséga-

lementdurèglementintérieur.

 Enl'espèce,l'inspecteurdutravailpeutdemanderàavoiraccèsauxdocuments

 cités,fairedesentretiensetavoiraccèsàcertainslocauxprofessionnels.L'em

 ployeurnepeutluirefusercesdemandes.


 2.  Expliquez  au  dirigeant  de  la  société  Ubu  les  sanctions  qu'il  encourt  en



 cas  de  refus  des  demandes  de  l'inspecteur.



 Tout  obstacle  aux  fonctions  de  l'inspecteur  du  travail  est  sanctionné  pénale-



ment  :


 •

 3750€d'amendeet1andeprisonencasd'obstacleàl'accomplissementdes

 fonctionsdel'inspecteur;

 •

 7500€d'amendeet6moisdeprisonencasd'outrage;

 •

30000€d'amendeet2ansdeprison,pourtoutactederésistance,ouvio-

lence.

 Commepourtoutesanctionpénale,ilfautapporterlapreuved'unélémentlégal,

 unélémentmatérieletunélémentintentionnel.


 En  l'espèce,  le  dirigeant  n'a  pas  à  craindre  des  fuites  sur  les  inventions  car


 l'inspecteurdutravaildoitrespecterlesecretprofessionnel.Enrevanche,sile

dirigeantn'accèdepasàcesdemandesdefaçonvolontaire,ilpourraêtresanc-


tionné  pénalement.


 172
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 Grève  FICHE  6


M.MartinestsalariédelasociétéUbu.Lenouveaudirigeantadécidéderéor-


ganiser  son  entreprise  et  de  procéder  à  plusieurs  licenciements.  Pourtant,  la


 sociétéUbuseportebienetlemontantdesdividendesversésaaugmenté.Face

 àcettesituation,M.Martinadécidédesemettreengrève.Ilcomptemotiver

 plusieursdesescollèguespourqu'ilsbloquentl'entréedel'usine.Aucundélégué

 syndicaln'aéténomméauseindelasociétéUbu.

 1.Rappelezlesconditionspourqu'unmouvementdegrèvesoitlicite.


 2.  Expliquez  à  M.  Martin  les  conséquences  en  cas  de  blocage  de  l'entrée



 de  l'usine.


 3.L'absencededéléguésyndicaldansl'entrepriseUbuest-elleunobstacle


 au  mouvement  de  grève  ?


 4


 ConfLits  avec  L'empLoyeur



  FICHES 7 ET 8



 M.  Otto  vient  d'être  recruté  comme  commercial  dans  la  société  Ubu,  située  à


 Bourges.Sesrelationsavecsescollèguessontdifficiles.Eneffet,arrivésuiteà

 undépartàlaretraite,ils'estvuattribuerunezonedechalandiseconvoitéepar

 lesautressalariés.Ledirecteurcommercialaétésollicitéàplusieursreprises

 surcettesituationmaisnepeutlamodifiercarcetterépartitiondeszonesaété

 décidéeparledirecteurgénéralquiconnaîtpersonnellementM.Otto.

 Enconséquence,M.Ottofaitl'objetderemarquesdéplacéesdelapartdeses

 collèguesetledirecteurcommercialévitedeluidonnertoutenouvellemission

 intéressante.


 M.  Otto  ne  supporte  plus  ce  climat  et  envisage  de  saisir  le  conseil  des



 prud'hommes  pour  engager  la  responsabilité  de  son  employeur.  En  discutant


 aveclereprésentantdupersonnel,celui-ciluiaparlédelapossibilitéd'avoir

 recoursàuneconciliation,possibilitéprévuedanslaconventioncollectivede

 branche.

 1


 Normes  en  droit  sociaL  FICHES  1  À  3


 M.Martinestsalariédepuis10ansdansl'entrepriseUbuquifabriquedumatériel

 médicaljetablepourleshôpitaux.

 Chaqueannée,ilperçoituneprimedevacancesenjuind'unmontantégalà

 2,5%desrésultatsdel'entreprise.Récemment,unaccordcollectifquiprévoit

 uneprimede3%durésultataétésignéauniveaudel'entreprise.Laconvention

 collectivenationale,elle,afixécetteprimeà4%.


 1.  Identifiez  la  source  de  la  prime  actuellement  perçue  par  M.  Martin.



 2.  Indiquez  à  M.  Martin  le  montant  de  prime  auquel  il  a  droit.


 2


 Inspecteur  du  travaiL  FICHE5



 La  société  Ubu  fait  l'objet  d'un  contrôle  par  l'inspecteur  du  travail.  Celui-ci  a


 demandéàavoiraccèsàtouslesdocumentsconcernantlessalariés.Ilexige


 également  de  pouvoir  consulter  les  documents  de  gestion  des  ressources



 humaines  enregistrés  dans  le  logiciel  utilisé  par  service.  Par  ailleurs,  il  a


 demandéàfairedesentretiensaveccertainssalariésetàpouvoiraccéderaux

 locauxsécurisésduservicederechercheetdéveloppement.

 Ledirigeantnecomptepasaccéderàtoutescesdemandes.Ilcraintnotamment

unefuitedesesnouvellesinventionsetnesouhaitepasquel'inspecteurinter-

rogesessalariés.


 1.  Rappelez  les  principes  encadrant  le  contrôle  de  l'inspecteur  du  travail



 dans  une  entreprise.



 2.  Expliquez  au  dirigeant  de  la  société  Ubu  les  sanctions  qu'il  encourt  en



 cas  de  refus  des  demandes  de  l'inspecteur.
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  PROGRAMME UE 3 DROIt SOCIAL 


 1


  INtRODUCtION AU DROIt DU tRAVAIL 



 –   Identifier les principales évolutions récentes du droit du travail et les illustrer.



 –   Repérer les sources du droit applicables à la relation de travail.



 –   Régler un conflit de normes en droit du travail.



 –   Qualifier un contrat de travail.



 –   Distinguer le contrat de travail d'autres situations de travail


 (bénévolat, entreprise individuelle, sous-traitance, etc.) et en tirer les


  conséquences juridiques. 



 –   Analyser l'interaction entre le droit du travail et l'évolution des contextes


  économiques. 

 1

 2

 3


 11



 –   Caractériser l'infraction de travail dissimulé et ses conséquences.



 –   Identifier les missions et moyens d'action des agents de contrôle de l'inspection


 du travail et de la Direccte.


 –   Déterminer la juridiction compétente à l'occasion d'un litige du travail.



 –   Schématiser la procédure prud'homale.



 –   Informer sur la nature et les caractéristiques des modes alternatifs de règlement


 des différends dans le cadre d'un litige individuel prud'homal.


 4  ET  5


 7

 8


 –   Repères historiques relatifs à la construction du droit du travail.



 –   Définition du droit du travail : caractères du droit du travail


 (protection du salarié, dimension collective des relations de travail, conflits

 et évolutions en lien avec le contexte économique) et champ d'application.


 –   Principes récents en droit du travail : égalité homme-femme, égalité de



  traitement, non-discrimination. 



 –   Sources spécifiques au droit du travail : sources internationales et euro-


péennes, sources nationales étatiques et professionnelles, jurisprudence,

 contrat de travail, usages et engagements unilatéraux de l'employeur.


 –   Importance des sources professionnelles : place accordée à l'accord d'entre-


prise au sein du droit négocié.


 –   Hiérarchie des normes et règles de résolution des conflits de normes.



 –   Présentation de l'inspection du travail et des directions régionales des


 entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

  (Direccte). 


 –   Les contrôles de l'application du droit du travail : le contrôle du travail


 dissimulé, les contrôles de l'inspection du travail.


 –   Les contentieux de la relation de travail : le contentieux prud'homal, les


 modes alternatifs de règlement des différends (MARD) dans le cadre d'un

 litige prud'homal, le contentieux civil du travail, le contentieux pénal du

 travail, le contentieux administratif du travail.


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 1.1 Évolutions et sources du droit du travail

 1.2 Contrôle de l'application du droit du travail et contentieux de la relation de travail


  20 heures 


  12 

l l l l l l l 





[image: ][image: ]
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  INtRODUCtION AU DROIt DU tRAVAIL 
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  INtRODUCtION AU DROIt DU tRAVAIL 
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 
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  20 heures 
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 –   Identifier les principales évolutions récentes du droit du travail et les illustrer.



 –   Repérer les sources du droit applicables à la relation de travail.



 –   Régler un conflit de normes en droit du travail.



 –   Qualifier un contrat de travail.



 –   Distinguer le contrat de travail d'autres situations de travail


 (bénévolat, entreprise individuelle, sous-traitance, etc.) et en tirer les
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 –   Distinguer le contrat de travail d'autres situations de travail


 (bénévolat, entreprise individuelle, sous-traitance, etc.) et en tirer les


  conséquences juridiques. 



 –   Analyser l'interaction entre le droit du travail et l'évolution des contextes


  économiques. 
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 –   Repères historiques relatifs à la construction du droit du travail.



 –   Définition du droit du travail : caractères du droit du travail


 (protection du salarié, dimension collective des relations de travail, conflits

 et évolutions en lien avec le contexte économique) et champ d'application.


 –   Principes récents en droit du travail : égalité homme-femme, égalité de



  traitement, non-discrimination. 
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 –   Principes récents en droit du travail : égalité homme-femme, égalité de



  traitement, non-discrimination. 



 –   Sources spécifiques au droit du travail : sources internationales et euro-


péennes, sources nationales étatiques et professionnelles, jurisprudence,

 contrat de travail, usages et engagements unilatéraux de l'employeur.


 –   Importance des sources professionnelles : place accordée à l'accord d'entre-


prise au sein du droit négocié.
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 –   Importance des sources professionnelles : place accordée à l'accord d'entre-


prise au sein du droit négocié.


 –   Hiérarchie des normes et règles de résolution des conflits de normes.













[image: ]
 –   Caractériser l'infraction de travail dissimulé et ses conséquences.



 –   Identifier les missions et moyens d'action des agents de contrôle de l'inspection


 du travail et de la Direccte.


 –   Déterminer la juridiction compétente à l'occasion d'un litige du travail.



 –   Schématiser la procédure prud'homale.



 –   Informer sur la nature et les caractéristiques des modes alternatifs de règlement


 des différends dans le cadre d'un litige individuel prud'homal.
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 –   Identifier les missions et moyens d'action des agents de contrôle de l'inspection
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 
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 –   Présentation de l'inspection du travail et des directions régionales des


 entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

  (Direccte). 


 –   Les contrôles de l'application du droit du travail : le contrôle du travail


 dissimulé, les contrôles de l'inspection du travail.
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 –   Les contrôles de l'application du droit du travail : le contrôle du travail


 dissimulé, les contrôles de l'inspection du travail.


 –   Les contentieux de la relation de travail : le contentieux prud'homal, les


 modes alternatifs de règlement des différends (MARD) dans le cadre d'un

 litige prud'homal, le contentieux civil du travail, le contentieux pénal du

 travail, le contentieux administratif du travail.
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 2


  ASPECtS INDIVIDUELS DU DROIt DU tRAVAIL 



 –   Vérifier la légalité d'un recrutement.



 –   Distinguer pourparlers, offre de contrat de travail et promesse unilatérale


 de contrat de travail.


 –   Vérifier la formation du contrat de travail et les formalités liées à l'embauche.



 –   Déterminer les principales obligations légales des parties à un contrat de travail.



 –   Qualifier les clauses spécifiques d'un contrat de travail et en apprécier la validité.



 –   Rédiger une clause du contrat de travail et en apprécier l'intérêt.


 9


 10



 12



 13



 –   Justifier le choix d'un contrat de travail dans un contexte donné.



 –   Vérifier la légalité du motif de recours au CDD ou au CTT.



 –   Comparer le régime juridique du CDD et du CTT.



 –   Identifier les spécificités du portage salarial, du contrat d'apprentissage


 et du contrat de professionnalisation.


 –   Apprécier l'intérêt du recours au temps partiel pour l'employeur.



 14  À  17



 19  À  20



 18



 –   Identifier les cas de suspension du contrat de travail et en déduire



  les principaux effets. 



 –   Qualifier une modification du contrat de travail et une modification


 des conditions de travail ; en tirer les conséquences juridiques.


 –   Repérer, dans une situation donnée, une modification de la situation juridique de


 l'employeur et en tirer les conséquences juridiques pour l'une ou l'autre des parties.


 21,  23  ET  24



 25  ET  26



 25  À  27



 –   Le recrutement : les acteurs, les restrictions à la liberté d'embauche, les


  modalités. 


 –   La formation du contrat de travail : conclusion du contrat de travail, condi-


tions de fond (consentement, capacité, contenu licite et certain), conditions


  de forme. 



 –   Les formalités liées à l'embauche.



 –   L'exécution du contrat : les obligations de l'employeur et du salarié.



 –   Les clauses courantes inscrites dans un contrat de travail : période d'essai,


 non-concurrence, dédit formation, mobilité, objectifs, exclusivité.


 –   Le contrat à durée indéterminée.



 –   Le CDI de chantier ou d'opération.



 –   Les contrats atypiques : CDD, CTT, portage salarial, contrat d'apprentissage,



  contrat de professionnalisation. 



 –   Le contrat à temps partiel.



 –   La suspension du contrat : généralités (classification des causes de suspen-


sion, règles communes), étude des cas de suspension liés à un arrêt maladie

 dû à un risque professionnel, à un risque non professionnel, à une maternité.


 –   La modification du contrat.



 –   Le transfert d'entreprise et le maintien du contrat de travail.



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 2.1 Formation et exécution du contrat de travail

 2.2 Diversité des contrats de travail

 2.3 Évolution du contrat de travail


  70 heures 
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 
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  70 heures 
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 –   Vérifier la légalité d'un recrutement.



 –   Distinguer pourparlers, offre de contrat de travail et promesse unilatérale


 de contrat de travail.


 –   Vérifier la formation du contrat de travail et les formalités liées à l'embauche.



 –   Déterminer les principales obligations légales des parties à un contrat de travail.



 –   Qualifier les clauses spécifiques d'un contrat de travail et en apprécier la validité.



 –   Rédiger une clause du contrat de travail et en apprécier l'intérêt.
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  Compétences attendues 


 2.2 Diversité des contrats de travail
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 –   Le recrutement : les acteurs, les restrictions à la liberté d'embauche, les


  modalités. 


 –   La formation du contrat de travail : conclusion du contrat de travail, condi-


tions de fond (consentement, capacité, contenu licite et certain), conditions


  de forme. 



 –   Les formalités liées à l'embauche.



 –   L'exécution du contrat : les obligations de l'employeur et du salarié.



 –   Les clauses courantes inscrites dans un contrat de travail : période d'essai,


 non-concurrence, dédit formation, mobilité, objectifs, exclusivité.
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 –   Identifier les spécificités du portage salarial, du contrat d'apprentissage


 et du contrat de professionnalisation.


 –   Apprécier l'intérêt du recours au temps partiel pour l'employeur.
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 –   Justifier le choix d'un contrat de travail dans un contexte donné.



 –   Vérifier la légalité du motif de recours au CDD ou au CTT.



 –   Comparer le régime juridique du CDD et du CTT.



 –   Identifier les spécificités du portage salarial, du contrat d'apprentissage


 et du contrat de professionnalisation.
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  Savoirs associés 
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 –   Le contrat à durée indéterminée.



 –   Le CDI de chantier ou d'opération.



 –   Les contrats atypiques : CDD, CTT, portage salarial, contrat d'apprentissage,



  contrat de professionnalisation. 



 –   Le contrat à temps partiel.
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 


 2.3 Évolution du contrat de travail
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  contrat de professionnalisation. 



 –   Le contrat à temps partiel.












[image: ]









[image: ]









[image: ]









[image: ]










[image: ]
 –   Identifier les cas de suspension du contrat de travail et en déduire



  les principaux effets. 
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 –   Identifier les cas de suspension du contrat de travail et en déduire



  les principaux effets. 



 –   Qualifier une modification du contrat de travail et une modification


 des conditions de travail ; en tirer les conséquences juridiques.


 –   Repérer, dans une situation donnée, une modification de la situation juridique de


 l'employeur et en tirer les conséquences juridiques pour l'une ou l'autre des parties.
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 –   Repérer, dans une situation donnée, une modification de la situation juridique de


 l'employeur et en tirer les conséquences juridiques pour l'une ou l'autre des parties.












[image: ]
 –   La suspension du contrat : généralités (classification des causes de suspen-


sion, règles communes), étude des cas de suspension liés à un arrêt maladie

 dû à un risque professionnel, à un risque non professionnel, à une maternité.


 –   La modification du contrat.



 –   Le transfert d'entreprise et le maintien du contrat de travail.
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  PROGRAMME UE 3 DROIt SOCIAL 



 –   Qualifier le temps de travail effectif.



 –   Préciser le cadre légal et conventionnel du recours aux heures supplémentaires


 et les obligations de l'employeur en termes de repos et de rémunération,

 dans une situation donnée.


 –   Préciser les conditions et les effets du recours à l'aménagement du temps


 de travail, au travail de nuit et aux conventions de forfait.


 –   Établir le cadre légal des droits à congés payés.



 –   dentifier les dérogations au repos dominical et leur régime à partir



  d'une documentation. 



 –   Évaluer les marges de manœuvre de l'employeur pour faire varier le temps


 de travail d'un salarié.


 28



 29  À  31



 33



 –   Préciser les limites légales et conventionnelles encadrant la fixation



  de la rémunération. 



 –   Analyser un bulletin de salaire au regard des règles de droit étudiées.



 34  À  36



 –   La durée du travail : durée légale, régime juridique des heures supplémen-


taires, aménagement du temps de travail, travail de nuit, principales

 caractéristiques des conventions de forfait, obligations de l'employeur

 quant à la mesure de la charge de travail des salariés.


 –   Les congés et repos : congés payés, jours fériés, repos (quotidien, hebdo-


madaire et dominical), principaux types de dérogations au repos dominical.


 –   Les différents éléments du salaire.



 –   Les modalités de détermination du salaire et de ses éléments accessoires



  et complémentaires. 



 –   Les mesures de protection du salaire à l'égard des créanciers de l'employeur



  et du salarié. 



 –   Le bulletin de salaire : mentions obligatoires et interdites, notion de salaire


 brut, salaire net et lien avec la protection sociale.


 –   Les conditions de remise, conservation et force probante du bulletin de salaire.



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 2.4 Temps de travail


  2.5 Rémunération 
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  PROGRAMME UE 3 DROIt SOCIAL 


 2.4 Temps de travail
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 –   Les mesures de protection du salaire à l'égard des créanciers de l'employeur



  et du salarié. 



 –   Le bulletin de salaire : mentions obligatoires et interdites, notion de salaire


 brut, salaire net et lien avec la protection sociale.


 –   Les conditions de remise, conservation et force probante du bulletin de salaire.
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 –   Les différents éléments du salaire.



 –   Les modalités de détermination du salaire et de ses éléments accessoires



  et complémentaires. 



 –   Les mesures de protection du salaire à l'égard des créanciers de l'employeur



  et du salarié. 
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 –   Préciser les limites légales et conventionnelles encadrant la fixation



  de la rémunération. 



 –   Analyser un bulletin de salaire au regard des règles de droit étudiées.













[image: ]
 –   Préciser le cadre légal et conventionnel du recours aux heures supplémentaires



 –   La durée du travail : durée légale, régime juridique des heures supplémen-


taires, aménagement du temps de travail, travail de nuit, principales

 caractéristiques des conventions de forfait, obligations de l'employeur

 quant à la mesure de la charge de travail des salariés.


 –   Les congés et repos : congés payés, jours fériés, repos (quotidien, hebdo-


madaire et dominical), principaux types de dérogations au repos dominical.
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  Compétences attendues 
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  Compétences attendues 
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  Savoirs associés 
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 –   Préciser les conditions et les effets du recours à l'aménagement du temps


 de travail, au travail de nuit et aux conventions de forfait.


 –   Établir le cadre légal des droits à congés payés.



 –   dentifier les dérogations au repos dominical et leur régime à partir



  d'une documentation. 



 –   Évaluer les marges de manœuvre de l'employeur pour faire varier le temps


 de travail d'un salarié.
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 –   Qualifier le temps de travail effectif.



 –   Préciser le cadre légal et conventionnel du recours aux heures supplémentaires


 et les obligations de l'employeur en termes de repos et de rémunération,

 dans une situation donnée.


 –   Préciser les conditions et les effets du recours à l'aménagement du temps


 de travail, au travail de nuit et aux conventions de forfait.
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 –   Évaluer les marges de manœuvre de l'employeur pour faire varier le temps


 de travail d'un salarié.


  2.5 Rémunération 
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 –   Identifier les instances chargées de la protection de la santé du salarié et exposer



  leurs attributions. 



 –   Vérifier la possibilité pour un salarié d'exercer son droit de retrait et son droit


 d'alerte, dans une situation donnée.


 –   Analyser l'étendue de l'obligation de sécurité de l'employeur et les sanctions.



 56



 –   Identifier les différentes contributions de l'employeur au financement



  de la formation. 



 –   Préciser les obligations de l'employeur en matière d'adaptation de ses salariés


 aux évolutions de l'emploi et leurs conséquences juridiques.


 –   Repérer les différents types d'actions de formation inscrites dans un plan


 de formation et comprendre son intérêt pour l'employeur.


 –   Vérifier les conditions de mobilisation du compte personnel de formation


 ou d'obtention d'un congé individuel de formation.


 –   Établir le rôle des différents acteurs de la formation selon le dispositif de formation.



 37  À  39



 –   Obligations de l'employeur et sanctions : obligation générale de sécurité


 (étendue et mise en œuvre), prévention de la pénibilité, responsabilité

 pénale de l'employeur au titre du Code du travail et du Code pénal, délé-

gation de pouvoirs, responsabilité civile.


 –   Droits et obligations du salarié en matière de sécurité et de santé.



 –   Acteurs de la santé au travail.



 –   Obligations de l'employeur : financement de la formation par les cotisations


 patronales, adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi, entretien

 biannuel, formation lors du licenciement.


 –   Plan de formation : outil de l'employeur pour répondre à ses obligations


 et objectifs stratégiques de gestion des compétences.


 –   Mobilisation du compte personnel de formation ou du congé individuel de


 formation et leurs conséquences juridiques.


 –   Validation des acquis d'expérience.



 –   Acteurs de la formation : financeurs, opérateurs.



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 2.8 Pouvoirs de l'employeur et protection de la santé des salariés

 2.6 Formation du salarié


 –   Vérifier la validité du règlement intérieur.



 –   Caractériser le degré de gravité d'une faute, déterminer les sanctions associées


 et la procédure disciplinaire adéquate.


 –   Apprécier l'étendue du pouvoir de contrôle du juge sur la mise en œuvre


 du pouvoir de sanction de l'employeur.


 –   Vérifier le respect par l'employeur des libertés individuelles et fondamentales


 du salarié dans l'exercice de ses pouvoirs.


 –   Repérer un cas de discrimination dans le cadre de la relation de travail et en tirer



  les conséquences juridiques. 



 52



 53



 54



 55  ET  56



 –   Fondements du pouvoir de l'employeur.



 –   Actes réglementaires de l'employeur.



 –   Droit disciplinaire : fautes et sanctions disciplinaires, garanties procédurales,



  contrôle judiciaire. 



 –   Articulation entre le pouvoir de direction de l'employeur et les libertés


 fondamentales et individuelles du salarié.


 –   Articulation entre le pouvoir de direction de l'employeur et le principe de


  non-discrimination. 


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 2.7 Pouvoirs de l'employeur et libertés des salariés

  15 
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  Compétences attendues 
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  Savoirs associés 
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 –   Identifier les différentes contributions de l'employeur au financement



  de la formation. 



 –   Préciser les obligations de l'employeur en matière d'adaptation de ses salariés


 aux évolutions de l'emploi et leurs conséquences juridiques.


 –   Repérer les différents types d'actions de formation inscrites dans un plan


 de formation et comprendre son intérêt pour l'employeur.












[image: ][image: ]
 –   Repérer les différents types d'actions de formation inscrites dans un plan


 de formation et comprendre son intérêt pour l'employeur.


 –   Vérifier les conditions de mobilisation du compte personnel de formation


 ou d'obtention d'un congé individuel de formation.


 –   Établir le rôle des différents acteurs de la formation selon le dispositif de formation.


 2.7 Pouvoirs de l'employeur et libertés des salariés
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  Compétences attendues 
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 –   Plan de formation : outil de l'employeur pour répondre à ses obligations


 et objectifs stratégiques de gestion des compétences.


 –   Mobilisation du compte personnel de formation ou du congé individuel de


 formation et leurs conséquences juridiques.


 –   Validation des acquis d'expérience.



 –   Acteurs de la formation : financeurs, opérateurs.
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 –   Obligations de l'employeur : financement de la formation par les cotisations


 patronales, adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi, entretien

 biannuel, formation lors du licenciement.


 –   Plan de formation : outil de l'employeur pour répondre à ses obligations


 et objectifs stratégiques de gestion des compétences.
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 –   Vérifier la validité du règlement intérieur.



 –   Caractériser le degré de gravité d'une faute, déterminer les sanctions associées


 et la procédure disciplinaire adéquate.


 –   Apprécier l'étendue du pouvoir de contrôle du juge sur la mise en œuvre


 du pouvoir de sanction de l'employeur.


 –   Vérifier le respect par l'employeur des libertés individuelles et fondamentales
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  Savoirs associés 
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 –   Vérifier le respect par l'employeur des libertés individuelles et fondamentales


 du salarié dans l'exercice de ses pouvoirs.


 –   Repérer un cas de discrimination dans le cadre de la relation de travail et en tirer



  les conséquences juridiques. 
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 
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 –   Articulation entre le pouvoir de direction de l'employeur et les libertés


 fondamentales et individuelles du salarié.


 –   Articulation entre le pouvoir de direction de l'employeur et le principe de


  non-discrimination. 
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 –   Fondements du pouvoir de l'employeur.



 –   Actes réglementaires de l'employeur.



 –   Droit disciplinaire : fautes et sanctions disciplinaires, garanties procédurales,



  contrôle judiciaire. 



 –   Articulation entre le pouvoir de direction de l'employeur et les libertés


 fondamentales et individuelles du salarié.












[image: ] du pouvoir de sanction de l'employeur.


 –   Vérifier le respect par l'employeur des libertés individuelles et fondamentales


 du salarié dans l'exercice de ses pouvoirs.
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 –   Identifier les instances chargées de la protection de la santé du salarié et exposer



  leurs attributions. 



 –   Vérifier la possibilité pour un salarié d'exercer son droit de retrait et son droit


 d'alerte, dans une situation donnée.


 –   Analyser l'étendue de l'obligation de sécurité de l'employeur et les sanctions.
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 –   Obligations de l'employeur et sanctions : obligation générale de sécurité


 (étendue et mise en œuvre), prévention de la pénibilité, responsabilité

 pénale de l'employeur au titre du Code du travail et du Code pénal, délé-

gation de pouvoirs, responsabilité civile.


 –   Droits et obligations du salarié en matière de sécurité et de santé.



 –   Acteurs de la santé au travail.
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  PROGRAMME UE 3 DROIt SOCIAL 



 –   Analyser la validité d'un licenciement pour motif personnel.



 –   Apprécier la possibilité pour l'employeur d'avoir recours au licenciement


 pour motif économique dans un contexte donné.


 –   Exploiter une documentation juridique relative aux obligations de l'employeur


 dans le cadre d'un licenciement pour motif économique.


 –   Décrire la procédure de validation du plan de sauvegarde de l'emploi (PSE)



  et ses conséquences. 



 –   Déterminer le mode de rupture adapté à une situation donnée.



 –   Préciser les conséquences financières d'une rupture du contrat de travail


 dans une situation donnée.


 40



 41



 42



 43  À  48



 –   Le licenciement pour motif personnel : motifs et procédure.



 –   Le licenciement pour motif économique : motifs, obligations de l'employeur,


 procédure de licenciement individuel, collectif de moins de 10 salariés,

 procédure de grand licenciement collectif.


 –   Les autres modes de rupture du contrat de travail : la démission, la prise


 d'acte de la rupture, la rupture conventionnelle, la force majeure, la rési-

liation judiciaire, le départ et la mise à la retraite.


 –   Les effets de la rupture du contrat de travail.



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 2.9 Rupture du contrat de travail

 3


  ASPECtS COLLECtIFS DU DROIt DU tRAVAIL 



 –   Identifier les principales institutions représentatives du personnel


 et leurs principales attributions.


 –   Repérer les situations où l'employeur est tenu de mettre en place une institution



  représentative du personnel. 



 –   Caractériser les syndicats représentatifs et les syndicats non représentatifs


 et distinguer leurs prérogatives.


 –   Identifier les salariés protégés et les moyens de leur protection.



 –   Caractériser le délit d'entrave et ses sanctions.



 57



 59  ET  60



 58



 –   Les institutions représentatives du personnel : mise en place, missions



  et moyens. 



 –   Le bilan social.



 –   Les syndicats : la liberté syndicale, le statut juridique des syndicats, la


 représentation syndicale dans l'entreprise, le rôle de l'action syndicale.


 –   La protection des institutions représentatives du personnel et des syndicats :


 les personnes protégées, les moyens de la protection, les délits d'entrave.


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  3.1 Représentation collective 



  40 heures 
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  PROGRAMME UE 3 DROIt SOCIAL 
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  Compétences attendues 
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  Savoirs associés 
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 –   Analyser la validité d'un licenciement pour motif personnel.



 –   Apprécier la possibilité pour l'employeur d'avoir recours au licenciement


 pour motif économique dans un contexte donné.


 –   Exploiter une documentation juridique relative aux obligations de l'employeur


 dans le cadre d'un licenciement pour motif économique.
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 –   Exploiter une documentation juridique relative aux obligations de l'employeur


 dans le cadre d'un licenciement pour motif économique.


 –   Décrire la procédure de validation du plan de sauvegarde de l'emploi (PSE)



  et ses conséquences. 



 –   Déterminer le mode de rupture adapté à une situation donnée.



 –   Préciser les conséquences financières d'une rupture du contrat de travail


 dans une situation donnée.











[image: ]









[image: ]










[image: ]
  ASPECtS COLLECtIFS DU DROIt DU tRAVAIL 
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  Compétences attendues 
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  3.1 Représentation collective 
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 –   Le licenciement pour motif personnel : motifs et procédure.



 –   Le licenciement pour motif économique : motifs, obligations de l'employeur,


 procédure de licenciement individuel, collectif de moins de 10 salariés,

 procédure de grand licenciement collectif.


 –   Les autres modes de rupture du contrat de travail : la démission, la prise


 d'acte de la rupture, la rupture conventionnelle, la force majeure, la rési-
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 –   Les autres modes de rupture du contrat de travail : la démission, la prise


 d'acte de la rupture, la rupture conventionnelle, la force majeure, la rési-

liation judiciaire, le départ et la mise à la retraite.


 –   Les effets de la rupture du contrat de travail.













[image: ] 3











[image: ]










[image: ]
  Savoirs associés 
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  40 heures 
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 –   Les syndicats : la liberté syndicale, le statut juridique des syndicats, la


 représentation syndicale dans l'entreprise, le rôle de l'action syndicale.


 –   La protection des institutions représentatives du personnel et des syndicats :


 les personnes protégées, les moyens de la protection, les délits d'entrave.
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 –   Caractériser les syndicats représentatifs et les syndicats non représentatifs


 et distinguer leurs prérogatives.


 –   Identifier les salariés protégés et les moyens de leur protection.



 –   Caractériser le délit d'entrave et ses sanctions.
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 –   Identifier les principales institutions représentatives du personnel


 et leurs principales attributions.


 –   Repérer les situations où l'employeur est tenu de mettre en place une institution



  représentative du personnel. 



 –   Caractériser les syndicats représentatifs et les syndicats non représentatifs


 et distinguer leurs prérogatives.
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 –   Les institutions représentatives du personnel : mise en place, missions



  et moyens. 



 –   Le bilan social.



 –   Les syndicats : la liberté syndicale, le statut juridique des syndicats, la


 représentation syndicale dans l'entreprise, le rôle de l'action syndicale.
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 –   Déterminer le champ d'application de l'accord ou de la convention ordinaire,



  élargi ou étendu. 



 –   Articuler les normes conventionnelles entre elles et par rapport à la loi.



 –   Identifier les personnes habilitées à négocier des accords d'entreprise


 en l'absence de délégué syndical.


 –   Vérifier les conditions de validité de l'accord ou de la convention aux différents



  niveaux de négociation. 



 –   Analyser la légalité et les effets d'une procédure de dénonciation d'un accord collectif.



 61  À  63



 –   Distinguer participation et intéressement.



 –   Repérer les situations dans lequelles l'employeur est tenu de mettre en place



  la participation. 



 –   Distinguer PEE et PERCO.



 64



 –   Le droit commun de la négociation et des conventions collectives : formation,


 révision, dénonciation, modalités d'application, extension et élargissement.


 –   Le droit particulier de la négociation et des conventions collectives : accords


 nationaux interprofessionnels, accords et conventions de branche, accords

  d'entreprise. 


 –   La participation des salariés aux résultats de l'entreprise.



 – L'intéressement. 



 –   Les plans d'épargne : PEE (plan d'épargne entreprise), PERCO (plan d'épargne


 pour la retraite collectif).


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  3.2 Négociation collective 


 3.3 Association des salariés aux performances de l'entreprise


 –   Différencier un mouvement illicite et une grève licite.



 –   Identifier les effets de l'exercice normal du droit de grève.



 –   Caractériser l'exercice anormal du droit de grève et en tirer les conséquences.



 –   Identifier une situation contraignante pouvant fonder un lock-out et préciser



  son régime. 



 –   Caractériser conciliation, médiation et arbitrage.


 6

 8


 –   Les conflits non contentieux de la relation de travail : la grève, le lock-out,


 les modes alternatifs de règlement des différends (MARD) dans le cadre

 d'un litige collectif (la conciliation, la médiation et l'arbitrage).


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  3.4 Conflits collectifs 
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 –   Déterminer le champ d'application de l'accord ou de la convention ordinaire,



  élargi ou étendu. 



 –   Articuler les normes conventionnelles entre elles et par rapport à la loi.



 –   Identifier les personnes habilitées à négocier des accords d'entreprise


 en l'absence de délégué syndical.
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 –   Identifier les personnes habilitées à négocier des accords d'entreprise


 en l'absence de délégué syndical.


 –   Vérifier les conditions de validité de l'accord ou de la convention aux différents



  niveaux de négociation. 



 –   Analyser la légalité et les effets d'une procédure de dénonciation d'un accord collectif.
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 –   Le droit commun de la négociation et des conventions collectives : formation,


 révision, dénonciation, modalités d'application, extension et élargissement.


 –   Le droit particulier de la négociation et des conventions collectives : accords


 nationaux interprofessionnels, accords et conventions de branche, accords

  d'entreprise. 
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  Compétences attendues 
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 –   Identifier une situation contraignante pouvant fonder un lock-out et préciser



  son régime. 



 –   Caractériser conciliation, médiation et arbitrage.
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 –   Différencier un mouvement illicite et une grève licite.



 –   Identifier les effets de l'exercice normal du droit de grève.



 –   Caractériser l'exercice anormal du droit de grève et en tirer les conséquences.



 –   Identifier une situation contraignante pouvant fonder un lock-out et préciser



  son régime. 
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  Savoirs associés 
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 –   Distinguer participation et intéressement.



 –   Repérer les situations dans lequelles l'employeur est tenu de mettre en place



  la participation. 



 –   Distinguer PEE et PERCO.
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 –   La participation des salariés aux résultats de l'entreprise.



 – L'intéressement. 



 –   Les plans d'épargne : PEE (plan d'épargne entreprise), PERCO (plan d'épargne


 pour la retraite collectif).
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 –   Les conflits non contentieux de la relation de travail : la grève, le lock-out,


 les modes alternatifs de règlement des différends (MARD) dans le cadre

 d'un litige collectif (la conciliation, la médiation et l'arbitrage).
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  PROGRAMME UE 3 DROIt SOCIAL 


 4


  PROtECtION SOCIALE 



 –   Repérer les grandes étapes et principes de la construction du droit


 de la protection sociale.


 –   Schématiser l'organisation de la protection sociale : les grands acteurs


 de la protection sociale et les risques couverts.


 –   Repérer les sources du droit de la protection sociale.



 –   Identifier les différents régimes sociaux.



 –   Identifier le régime auquel une personne est assujettie en fonction de sa situation.



 65  À  67



 68



 –   Les repères historiques quant à la construction du droit de la protection


  sociale. 


 –   Les grands principes de la protection sociale.



 –   La présentation des sources spécifiques au droit de la protection sociale.



 –   Les acteurs de la protection sociale.



 –   Les différents régimes.



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 4.1 Introduction au droit de la protection sociale


  20 heures 



 –   Cerner les missions et moyens d'action des inspecteurs du recouvrement.



 –   Déterminer la juridiction compétente à l'occasion d'un litige relatif


 à la sécurité sociale.

 4


 –   Identifier les risques couverts et présenter leur régime respectif.



 –   Distinguer la prise en charge d'un risque selon son origine professionnelle ou non.



 –   Qualifier un accident du travail, un accident de trajet ou une maladie professionnelle.



 –   Caractériser une faute inexcusable ou intentionnelle de l'employeur


 et son incidence pour l'employeur et sur le droit à réparation du salarié.


 69  À  71



 –   Les contrôles de l'Urssaf.



 –   Le contentieux de la sécurité sociale.



 –   La protection contre les aléas de la vie : assurances maladie, maternité,



  invalidité, décès. 



 –   La protection de la vieillesse : droits à pension de retraite et prestations.



 –   La couverture des risques professionnels : accidents du travail et accidents


 de trajet, maladies professionnelles.


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 4.2 Contrôles et contentieux social

 4.3 Régime général de la sécurité sociale

  18 
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  20 heures 
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  Savoirs associés 
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 –   Repérer les grandes étapes et principes de la construction du droit


 de la protection sociale.


 –   Schématiser l'organisation de la protection sociale : les grands acteurs


 de la protection sociale et les risques couverts.


 –   Repérer les sources du droit de la protection sociale.



 –   Identifier les différents régimes sociaux.



 –   Identifier le régime auquel une personne est assujettie en fonction de sa situation.
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 –   Les repères historiques quant à la construction du droit de la protection


  sociale. 


 –   Les grands principes de la protection sociale.



 –   La présentation des sources spécifiques au droit de la protection sociale.



 –   Les acteurs de la protection sociale.



 –   Les différents régimes.
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 –   Les contrôles de l'Urssaf.



 –   Le contentieux de la sécurité sociale.
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 –   Cerner les missions et moyens d'action des inspecteurs du recouvrement.



 –   Déterminer la juridiction compétente à l'occasion d'un litige relatif


 à la sécurité sociale.
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  Compétences attendues 
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  Savoirs associés 
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 –   Distinguer la prise en charge d'un risque selon son origine professionnelle ou non.
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 –   Identifier les risques couverts et présenter leur régime respectif.



 –   Distinguer la prise en charge d'un risque selon son origine professionnelle ou non.



 –   Qualifier un accident du travail, un accident de trajet ou une maladie professionnelle.



 –   Caractériser une faute inexcusable ou intentionnelle de l'employeur


 et son incidence pour l'employeur et sur le droit à réparation du salarié.


 –   La protection contre les aléas de la vie : assurances maladie, maternité,



  invalidité, décès. 



 –   La protection de la vieillesse : droits à pension de retraite et prestations.



 –   La couverture des risques professionnels : accidents du travail et accidents


 de trajet, maladies professionnelles.
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 –   Identifier les risques couverts et présenter leur régime respectif.



 –   Distinguer la prise en charge d'un risque selon son origine professionnelle ou non.



 –   Qualifier un accident du travail, un accident de trajet ou une maladie professionnelle.



 –   Caractériser une faute inexcusable ou intentionnelle de l'employeur


 et son incidence pour l'employeur et sur le droit à réparation du salarié.


 –   La protection contre les aléas de la vie : assurances maladie, maternité,



  invalidité, décès. 



 –   La protection de la vieillesse : droits à pension de retraite et prestations.



 –   La couverture des risques professionnels : accidents du travail et accidents


 de trajet, maladies professionnelles.
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 –   Identifier les institutions et les opérations réalisées par les régimes complémentaires.



 –   Déterminer si un régime de protection sociale complémentaire est obligatoire



  ou facultatif. 



 73



 –   Identifier les personnes assujetties.



 –   Identifier les organismes en charge de ce régime.



 –   Caractériser le régime social de l'assujetti.



 68



 –   Les régimes complémentaires : institutions et opérations.



 –   Les assurances maladie, vieillesse et chômage des personnes assujetties.



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 4.5 La protection sociale complémentaire

 4.6 Notions sur d'autres régimes


 –   Identifier les conditions d'indemnisation du chômage, les droits et obligations



  du demandeur d'emploi. 



 –   Apprécier la validité du motif et des modalités de recours à l'activité partielle.



 72



 – Chômage total. 



 – Activité partielle. 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 4.4 La protection en cas de chômage
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 –   Les régimes complémentaires : institutions et opérations.
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  Savoirs associés 
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 –   Identifier les conditions d'indemnisation du chômage, les droits et obligations



  du demandeur d'emploi. 



 –   Apprécier la validité du motif et des modalités de recours à l'activité partielle.
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 – Chômage total. 



 – Activité partielle. 
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 –   Identifier les institutions et les opérations réalisées par les régimes complémentaires.



 –   Déterminer si un régime de protection sociale complémentaire est obligatoire



  ou facultatif. 
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 –   Les assurances maladie, vieillesse et chômage des personnes assujetties.



  Savoirs associés 
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 –   Identifier les personnes assujetties.



 –   Identifier les organismes en charge de ce régime.



 –   Caractériser le régime social de l'assujetti.












  19 





l


[image: ]






[image: ]






l


[image: ]

  fiches 






  fiches 










[image: ]




l



[image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ]


 1

 Définition et champ d'appLication


  1. Définition 


 Les deux branches distinctes du droit social sont :

 •


 le   droit du travail   qui encadre les relations de travail entre un employeur et


 son salarié. Il ne s'applique qu'aux personnes liées par un contrat de travail ;

 •


 le   droit de la protection sociale   qui encadre les régimes de protection


 contre les risques sociaux. Il prévoit les règles permettant d'indemniser les

 salariés en cas de réalisation de l'un de ces risques.


  2. Champ d'application 


 Le droit social s'applique uniquement en présence d'un contrat de travail

 caractérisé par la réunion de trois éléments cumulatifs :

 •

 une prestation de travail ;

 •


  une rémunération ;


 •

 un lien de subordination.


 Le   lien de subordination   nécessite, selon la jurisprudence, l'existence de


 directives données par l'employeur à ses salariés, un contrôle et une sanction

 en cas de non-respect. Pour cette appréciation, le juge ne tient compte que

 des faits et non des écrits ni de la volonté des parties.

 2

 Historique et caractères du droit sociaL


  1. Historique 


 Le droit social est un droit instrumentalisé permettant une mise en œuvre de

 la politique économique décidée par les gouvernants.

 La première loi sociale date de 1841 et concerne l'interdiction du travail des

 enfants de moins de 8 ans. En 1910, le Code du travail est créé. Il s'agit de la

 naissance du droit du travail en tant que droit autonome.

 Depuis, le droit du travail a connu de nombreuses évolutions directement

 liées au contexte économique.

 •

 Accords de Matignon en 1936 : semaine de 40 heures, congés payés.

 •

 Loi Aubry du 13 juin 1988 : semaine de 35 heures.

 •

 Loi du 5 septembre 2018 : réforme du financement de l'alternance.


  2. Caractères 


 Le droit du travail est un droit :

 •

 récent et évolutif, car il tient compte des changements dans la société ;

 •

 réaliste, car il s'attache uniquement aux faits ;

 •

 impératif, car il s'impose aux parties, employeur et salarié, mais également


  au juge. 


 Le droit social est un droit en constante évolution car directement soumis aux influences du contexte économique.


  DÉFINItION Et ÉVOLUtIONS DU DROIt SOCIAL 


  FICHE 

 1
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  1. Définition 


 Les deux branches distinctes du droit social sont :

 •


 le   droit du travail   qui encadre les relations de travail entre un employeur et


 son salarié. Il ne s'applique qu'aux personnes liées par un contrat de travail ;
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 le   droit de la protection sociale   qui encadre les régimes de protection


 contre les risques sociaux. Il prévoit les règles permettant d'indemniser les
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  2. Champ d'application 


 Le droit social s'applique uniquement en présence d'un contrat de travail

 caractérisé par la réunion de trois éléments cumulatifs :

 •

 une prestation de travail ;

 •


  une rémunération ;


 •

 un lien de subordination.


 Le   lien de subordination   nécessite, selon la jurisprudence, l'existence de


 directives données par l'employeur à ses salariés, un contrôle et une sanction

 en cas de non-respect. Pour cette appréciation, le juge ne tient compte que

 des faits et non des écrits ni de la volonté des parties.













  1. Historique 


 Le droit social est un droit instrumentalisé permettant une mise en œuvre de

 la politique économique décidée par les gouvernants.

 La première loi sociale date de 1841 et concerne l'interdiction du travail des

 enfants de moins de 8 ans. En 1910, le Code du travail est créé. Il s'agit de la

 naissance du droit du travail en tant que droit autonome.

 Depuis, le droit du travail a connu de nombreuses évolutions directement

 liées au contexte économique.

 •

 Accords de Matignon en 1936 : semaine de 40 heures, congés payés.

 •

 Loi Aubry du 13 juin 1988 : semaine de 35 heures.

 •

 Loi du 5 septembre 2018 : réforme du financement de l'alternance.


  2. Caractères 


 Le droit du travail est un droit :

 •

 récent et évolutif, car il tient compte des changements dans la société ;

 •

 réaliste, car il s'attache uniquement aux faits ;

 •

 impératif, car il s'impose aux parties, employeur et salarié, mais également


  au juge. 
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  Historique et caractères 


 1

 2


  Définition et 



  champ d'appLication 


 Une prestation de travail :

 –

 travail manuel ou intellectuel

 –

 prestation assurée pour autrui

  CONTREXEMPLE 

 Le travail au sein du foyer familial est effectué pour tous ses membres.

 Une rémunération : contrepartie de la prestation fournie

  CONTREXEMPLE 

 Le bénévolat est une prestation de travail


  sans rémunération. 


 Un lien de subordination :

 –

  directives 

 –

  contrôle 

 –

  sanctions 

  CONTREXEMPLE 

 L'entrepreneur individuel n'est pas soumis à un lien de subordination.


  DROIt SOCIAL 


  DÉFINITION 

  CARACTÈRES 


  Droit récent 


 loi du 22 mai 2019 ou ordonnance

 du 21 août 2019


  Droit évolutif 



  encadrement du télétravail 



  Droit réaliste 


 possibilité de requalifier un contrat

 de prestation de service ou de

 sous-traitance en contrat de travail


  Droit impératif 


 s'impose sans tenir compte de la


  volonté des parties 



  CHAMP D'APPLICATION 


 Un droit soumis aux évolutions du

 contexte économique et social.

  EXEMPLES 

 –

 Lois sur la réforme des heures

  supplémentaires 

 –

 Lois sur la réforme des retraites

 –

 Lois sur la formation continue

  HISTORIQUE 

 Droit du travail applicable aux salariés

 Droit de la protection sociale concernant


  les risques sociaux 


  23 







[image: ] 1












[image: ] 2












[image: ]
  Définition et 



  champ d'appLication 













[image: ]  DÉFINITION 












[image: ] Droit du travail applicable aux salariés

 Droit de la protection sociale concernant


  les risques sociaux 













[image: ]
  CHAMP D'APPLICATION 













[image: ]
  DROIt SOCIAL 












[image: ]










[image: ]  HISTORIQUE 












[image: ]
  Historique et caractères 













[image: ] Une rémunération : contrepartie de la prestation fournie












[image: ] Le travail au sein du foyer familial est effectué pour tous ses membres.












[image: ]
  Droit réaliste 


 possibilité de requalifier un contrat

 de prestation de service ou de

 sous-traitance en contrat de travail












[image: ]
  Droit récent 


 loi du 22 mai 2019 ou ordonnance

 du 21 août 2019


  Droit évolutif 



  encadrement du télétravail 













[image: ] Une prestation de travail :

 –

 travail manuel ou intellectuel

 –

 prestation assurée pour autrui

 Le travail au sein du foyer familial est effectué pour tous ses membres.












[image: ] Une rémunération : contrepartie de la prestation fournie

 Le bénévolat est une prestation de travail


  sans rémunération. 













[image: ] Un lien de subordination :

 –

  directives 

 –

  contrôle 

 –

  sanctions 

 L'entrepreneur individuel n'est pas soumis à un lien de subordination.












[image: ] Un lien de subordination :












[image: ] Un droit soumis aux évolutions du

 contexte économique et social.

  EXEMPLES 

 –

 Lois sur la réforme des heures

  supplémentaires 

 –

 Lois sur la réforme des retraites

 –

 Lois sur la formation continue












[image: ]  CARACTÈRES 












[image: ]
  Droit impératif 


 s'impose sans tenir compte de la












[image: ]
  Droit impératif 


 s'impose sans tenir compte de la


  volonté des parties 













[image: ]  23 






l



[image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ][image: ]


  FICHE 

 2

 1

 Sources internationales et européennes


  1. Sources internationales 


 •

 Conventions conclues dans le cadre de l'Organisation internationale du


  travail (OIT). 


 •

 Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des liber-

tés fondamentales, conclue dans le cadre du Conseil de l'Europe et complé-

tée par la Charte sociale européenne.


 Attention :   le Conseil de l'Europe n'a aucun lien avec l'Union européenne,


 d'où cette classification dans les sources internationales.


  2. Sources européennes 


 Plusieurs règles existent dans le cadre de l'Union européenne :

 •


 des   règlements européens, d'application directe et obligatoire. Ils per-


mettent de mettre en place un socle commun de droits pour les salariés ;

 •


 des   directives européennes, de portée générale. L'État a un délai pour


 les intégrer en droit français par les moyens de son choix. Elles permettent

 d'harmoniser certains aspects plus sensibles du droit social ;

 •

 la jurisprudence européenne rendue par la CJUE, qui se prononce sur la

 conformité des textes nationaux par rapport aux règles européennes.

 2


  Sources nationales 


 1. Sources nationales spécifiques


 Les lois et règlements propres au droit du social sont classés dans le   Code



 du travail   et dans le   Code de la sécurité sociale.



  FICHE 1



 La   jurisprudence   tient une place très importante en droit social car le juge


 tient compte des faits et non de la volonté des parties.


  2. Sources professionnelles 



 On distingue les   conventions   des   accords collectifs. Ces textes peuvent être


 négociés au niveau national ou local, ou niveau de la branche, de l'entreprise


  ou de l'établissement. 



 FICHE 61 ET 62 


 S


 Également sources de droits, les   usages professionnels   sont reconnus à


 trois conditions : un avantage pour les salariés général, répété et fixe.


 Enfin, l'employeur peut s'engager dans le cadre d'un   accord atypique, d'un



 engagement unilatéral   ou à travers le   règlement intérieur.


 Les sources du droit social sont d'origine variée : internationale, européenne et nationale.


  SOURCES DU DROIt SOCIAL 
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